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Le Premier ministre

N˚ 5639 Monsieur Guillaume Goulard
Maître des requêtes
au Conseil d’Etat
Place du Palais Royal
75100 Paris01 SP

Paris, le 1er décembre1997

Monsieur,

Le régimefiscal des associationsa été défini par la loi en
1976. Depuiscette date, l’activité et le financement desassociations ont
beaucoup évolué, et il convient d’adapter les règles fiscalesà cette
situation nouvelle.

Un important travail de concertation entre les représentants
du monde associatif et les administrationsconcernéesa été entrepris,
sanspour l’instant aboutir à un compromis acceptable partous.

De fait, de nombreusesassociations appartenant aux secteurs
culturel, social et dela jeunesse etdessports pourraient faire l’objetde
redressements fiscaux contestés,au titre de la TVA et de la taxe
professionnelle principalement.

C’est pourquoi je souhaiterais vous confier une mission de
clarification des règlesfiscales applicables au secteurassociatif, sur la
base de critèressimples etprécis.

Vous veillerez particulièrementà consulter les représentants
du mondeassociatif etles administrations concernées.

J’attache une importance particulièreà l’étroite association
du Parlement à vos travaux. Aussi, je vous demande d’entendre les
parlementaires intéressés par cesquestions.

Je souhaiterais quevos conclusionsme soient remises avant
le 31 janvier 1998.

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de mes
sentiments les meilleurs.

Lionel JOSPIN
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10 mars 1997

Les associationsà but non lucratif ne sont généralement
assujetties nià la TVA, ni à l’impôt sur les sociétés,ni à la taxe
professionnelle.Personneen Francene demande qu’ilen soit autrement.
Pourtant,de plus en plus d’associationsfont l’objet de redressementsau
titre de ces troisimpôts etcette circonstance plongele secteur associatif
dans un état d’insécurité permanente. Leprésent rapport, élaboré à la
demandedu Premier ministre,a pour objet d’expliquerles raisonsde cette
situation paradoxale etde proposer des moyens d’y remédier.

Afin de ne pas alourdir cetteétude et de mieux atteindre
l’objectif de clarification, les aspects techniques de l’analyse etle détail
des propositionsfont l’objet de fiches techniques qui suiventle texte
synthétiquedu rapport,tout en faisant intégralement partiede ce dernier.

Les objectifs à concilier
Le présent rapportvise à préciser les cas dans lesquels une

associationrelevantdu régime de la loi de 1901 peutfaire l’objet d’une
requalification la rendant imposableà la TVA, à l’impôt sur les sociétés
et à la taxe professionnelle. Iltente de concilier différents objectifs, qui
sont :
- l’impératif de protéger les associations contreles risques fiscaux
injustifiés ;
- la volonté de préserver lesconditions d’une coexistence harmonieuse
avec lesentreprisescommerciales ;
- et le souci de ne pascompromettre l’équilibredes finances publiques.

Le premier de ces objectifs est essentiel. Les associations
apportentà la vie socialeune contribution irremplaçable.Elles constituent
depuis toujoursle vecteurdu dévouement individuelet de plus en plus
le prolongementde l’action des pouvoirs publics. Elles contribuentau
maintien del’emploi et de la cohésion socialeet témoignent quenotre
sociéténe se réduitpas aux deux dimensionsde l’action publiqueet de
la logique commerciale,mais qu’elle sait donner leurplaceà desactivités
humaines désintéresséeset solidaires.Or l’assujettissementaux trois
impôts commerciauxremettraiten cause sinon l’existence des associations
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qui en sont menacées,du moins leur logique de fonctionnement, et
notamment l’apport de leurs bénévoles. Plus encore, la menace de
redressementsfiscaux au titre des annéesécouléesconstitueune menace
permanentepour la vie d’associationsqui depuisde nombreuses années
ont développéleur activité en croyant pouvoir compter sur le maintien
d’un régime fiscal adapté.

Le risque de distorsionde concurrence n’est pas non plusà
négliger. Les organisations professionnellesy sont attentives et les
commerçantsou prestatairesdeservice n’hésitentpas àengager des procès
en concurrence déloyaledevant les tribunaux compétents. Ce risque ne
doit toutefoispas être surestimé.Il ne concernepas tous les secteursde
l’activité associative.Hormis les cas de paracommercialisme avéré, qui
restent très rares,il ne doit pasconduireà remettreencauselesavantages
fiscaux dont bénéficient les associations.

Enfin du point devue des finances publiques,il ne semble pas
que les redressements entreprisà l’encontre des associations soientun
enjeu considérable pourle budgetde l’État : le nombre desredressements
est relativement limitéet les sommes rappelées, quoiquesouvent impor-
tantes,sont fréquemment abandonnéesen coursde procédure. Lorsque les
redressementssont maintenus,il arrive que des associations soient placées
en liquidation judiciaire, de telle sorte queles rappelsd’impôts ne sont
pas recouvrés. Enfin lorsqueles impositions supplémentairessont recou-
vrées, une partdessommesainsi verséesau budgetde l’État est supportée
par d’autres budgets publics,sous formede subventionsou de majoration
desdépenses prises en chargepar la Sécurité sociale. Les contrôlesfiscaux
aboutissent toutefois, dansde nombreux cas, àceque l’associationchange
de statut fiscal, voirede statut juridique (constitution d’unesociété), ce
qui représente clairementune nouvelle sourcede recettes fiscalespour
l’avenir.

La nécessaire attention portéeaux associationsne doit jamais
omettrede prendreen comptele point de vue desentreprises commercia-
les et l’existencede contraintes budgétaires.Mais cette priseen compte
doit se bornerà éviter les excès, non à remettreen cause le régime
favorablevoulu par le législateur.

Le cadre légal
D’un point de vue juridique, le point de départ de toute

réflexion sur la fiscalité des associations estla constatation queles
associations créées sousle régime dela loi de 1901 sont placées, parla
loi fiscale elle-même,hors du champ de l’impôt sur les sociétés et dela
taxe professionnelle et qu’elles font l’objet delarges exonérations detaxe
sur la valeur ajoutée.Elles ne perdentle bénéficedeces avantages fiscaux,
selon la jurisprudence, quesi elles sont géréesavecdes objectifs et des
méthodes quine sontplus ceuxdes associationsmais les assimilentà des
entreprisescommerciales.
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Pour dissiper des doutes,il n’est pas inutilede réaffirmerque
le droit communest l’absence d’imposition.L’assujettissementest l’ex-
ception,réservéeauxcasoù l’associationne se comporte pascommetelle.

Il n’en demeurepas moins que les casdans lesquelsl’activité
d’une associationpeut être qualifiée de lucrative méritent d’être précisés.
En négatif,ils dessinentles règlesminimalesque les associations doivent
respecter,au risque de perdre leurs avantages fiscaux. Ces règlesexistent.
Elles sont à rechercherdans la jurisprudencedu Conseil d’État et des
cours administrativesd’appel, laquelle, au-delàdes cas d’espècequi
constituent par naturela substancede toute jurisprudence, s’inspirede
règles générales donton peut notamment retrouver l’expressiondans les
conclusions des commissairesdu gouvernement.

Ces règlessont actuellementau nombrede deux. Les associa-
tions sont assujetties auximpôts «commerciaux» si leur gestion n’est
pasdésintéresséeou si leurs conditionsde gestion sontsimilaires à celles
des entreprises commercialesexerçant une activité analogue. La première
hypothèse est celle de l’associationdont les animateurs serémunèrentou
s’enrichissentgrâce à son fonctionnement. Sous réservede quelques cas
particuliers, ellefait l’objet d’un large accordde la part des représentants
du monde associatif. Laseconde hypothèse estcelle de l’association qui
se trouve en situationde concurrence avecdes entreprises commerciales
et dont les modalitésde gestion ne se distinguentpas de cellesde ces
entreprises.

Cette secondecondition, apparuedans la jurisprudence en
1973 (1) pour tenir comptedu fait que lesassociations avaientétendu et
diversifié leurs secteurs d’intervention, est constamment rappelée dansla
jurisprudence.Elle se justifie pleinementpar le principe d’égalité devant
l’impôt, appliquéà despersonnesplacéesensituationde concurrence.Du
reste, le principe en est assez largement accepté.Mais la portée de ce
second cas de requalificationn’est pas toujours correctement appréciée.
Il n’a jamais été question, pourle juge de l’impôt, de rendre imposables
toutes les associationsoeuvrantdansun secteur concurrentiel,ni de rendre
imposables toutesles associations ayantun modede gestion commercial,
mais seulement d’assujettiraux impôts commerciauxles associations qui
remplissent simultanément cesdeux conditions.Une telle situationn’est
pas courante.

On trouvera dansla suitedece rapportun essaideclarification
des élémentsau vu duquel ce critère peut être mis en oeuvre. Cette
clarification doit impérativementdébouchersur la publication d’une
instruction administrative, qui permette à tousles services fiscauxde
connaître exactement l’étatdu droit et de l’appliquer selon des principes
uniformes et aux associationsde savoir de quel régime fiscalelles
relèvent.
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L’effort declarification ainsi entrepris ne pourratoutefoispas
éliminer toute appréciation d’ordresubjectif.Il laissera subsisterunepart
d’incertitude.

L’insécurité fiscale
Inévitablement, l’insécurité fiscaleexiste donc, comme

d’ailleurs danstout secteur économique.Elle est toutefois particulièrement
lourdepour les associations, pour deux raisons.

La premièreporte sur l’ampleurdesredressements notifiésaux
associations, qui sont presque toujoursdémesurés parrapport à leurs
possibilités financières. Les redressements fiscaux qui frappent des
sociétés commerciales,et de façon générale despersonnes qui se savent
assujetties,interviennent toujoursà la marge : les impositions supplémen-
taires représententun certain pourcentage desimpôts déjà acquittés et
elles sont,sauf exception, économiquement supportables.A l’inverse, une
association qui subitun contrôleet un redressement se voitcontraintede
supporterd’un seulcoup la totalité de l’impôt dû au titre des troisannées
précédentes. Si elle fait l’objetd’un rappel de TVA, il s’agit de sommes
que les «clients » n’ont pas supportées ; s’ils’agit d’impôt sur les sociétés
ou de taxe professionnelle,de sommes dont l’associationne disposepas
et qu’elle a bien du mal à rassembler.

La seconde raison est que lesrègles usuelles des procédures
fiscales ontpour les associations des conséquences invariablement sévè-
res. Les associations sontle plus souvent en situationde taxation d’office,
parce qu’ellesn’ont pas une comptabilité régulièreet ne sont pas à jour
de leurs obligationsdéclaratives, pourla bonne raison qu’elles pensaient
de bonne foi ne pasêtre imposables.Elles onten conséquencela charge
de prouver queles basesd’imposition retenuespar l’administration fiscale
sont exagérées.Le plus souvent, ellesn’y parviennent pas, pour des
raisons techniques. Lorsqu’elles sollicitentun sursis de paiement,il est
rare qu’elles l’obtiennent,parce qu’ellesne peuvent obtenir unecaution
bancaire. Sur cesdeux points au moins, elles se trouvent dans une
situation objectivement moins favorablequ’une société commerciale
faisant l’objet d’un redressement fiscal.

Une proposition pourrétablir la sérénité :
la garantie contre lesredressements
Il paraît nécessaire d’imagineren faveur des associations une

formule juridique qui permette les requalifications sans passerpar un
redressement. Une solutionextrême, qui par exemple poseraitle principe
qu’une associationne peut faire l’objet d’un redressement, risquerait
d’être contraireau principe constitutionnel d’égalité devant l’impôt. Une
solution plus sûrejuridiquement,et plus réaliste, pourrait êtrede partir
de ce qui existedéjà, à savoirl’existence du «correspondant associa-
tions » au sein des directionsdes services fiscaux. Cette personne peut
actuellement être saisiepar toute associationqui souhaite savoir sison
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activité entre dansle champ des impôts commerciaux. L’idée est
excellente, maiscette faculté offerteaux associations estfort peu utilisée,
vraisemblablement parceque les associations craignentqu’en casde
réponse positiveà la question posée l’administrationne déclencheun
contrôle fiscal à leur encontreet ne leur inflige un important rappel
d’ impôts.

Il faudrait garantiraux associationsqui font ainsi la démarche
positive de consulter l’administrationfiscale que cette consultationne
déclencherapas un contrôle, maisau contraire constitueune garantie
contre les redressements pourla périodenon prescrite. Ainsi, l’association
qui a consulté l’administrationet dont le fonctionnaire compétenta estimé
qu’elle devait être assujettie saurait quepour l’avenir elle doit s’acquitter
de ses obligations fiscales,mais elle serait tranquillepour le passé.

Cette réformeserait une innovation non négligeableen procé-
dure fiscale. La proposition se justifie uniquement parle fait que, sauf
exception, lesassociations sont,de bonnefoi, dansl’ignorance des critères
d’assujettissement etdesobligations quien découlent etpar le caractère
inéquitable de la situation à laquelle conduit l’application des règles
habituellesde la procédurede redressement. Il n’ya donc aucune raison
que l’innovation ainsi proposée soit étendue àd’autres catégoriesde
contribuables. L’institution de cette garantie devraitpar ailleurs être
encadréede manière stricte pour limiter l’applicationde ce régimede
faveur aux associations qui ontspontanément saisi l’administration fiscale
et pour en exclure les associations manifestementde mauvaise foi,
notammentles personnes qui ont sciemment choisila forme associative
pour tenter d’exercer uneactivité économiqueen franchise d’impôts.

L’institution de cette garantie supposequ’au préalable les
conditionsde la requalification éventuelle aient été précisées à destination
de tous les services concernés. La publicationd’une circulaireclaire et
opératoire constituela condition sans laquellele nouveau mécanismene
peut fonctionner.

La nouvelle procédure devrait enfin être assortiede voies de
recours adaptées, qui supposent notamment d’étendrela compétencede
la commission départementale desimpôts et d’aménager sacomposition.

Ainsi conçue, la garantie contre les redressements,combinée
avec une clarification des critères de l’activité lucrative, seraitde nature
à rétablir plusde clarté et de sérénité dansle débat surla fiscalité des
associationset plus de responsabilitécheztous lesprotagonistes.
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Fiche n˚ 1

Les textesapplicables : impôts directs

L’esprit généraldu Code généraldes impôts (CGI) consiste à
placer les associationshors du champ d’application des principaux impôts
directs.

Impôt sur les sociétés
L’impôt sur les sociétés, qui estun « impôt sur l’ensembledes

bénéfices ou revenus réaliséspar les sociétés et autres personnes
morales » (CGI art. 205), s’appliqueà toutes les « personnes morales se
livrant àune exploitation ou à des opérations de caractèrelucratif » (CGI
art. 206-1). Lesassociations sontdonc passibles de cet impôt si, et
seulement si, elles se livrentà une exploitation ou à des opérationsde
caractère lucratif. La jurisprudencea défini la notion de caractère lucratif
(voir fiches suivantes).

Deux exonérations spécifiques sont prévuesà l’article 207 du
CGI en faveur :
-  des associations organisantavec le concoursdes collectivités locales
des manifestations tellesquefoires, expositions et réunions sportives(CGI
art. 207-5˚);
- de toutes associationsà raison des opérations exonéréesde TVA par
l’article 261-7-1˚ (CGI art. 207-5˚ bis). Cettedernière exonération est
toutefois d’un effetpratique limité, les associationsainsi exonéréesde
TVA n’étant le plus souventpaspassiblesde l’impôt sur les sociétés.

Les associations sans caractère lucratif sont toutefois soumises
à l’impôt sur les sociétés à hauteurdesrevenusde leur patrimoine,selon
les quatrecatégories définies à l’article 206-5du CGI :
- location d’immeubles bâtis etnon bâtis ;
- exploitationdes propriétés agricolesou forestières ;
- revenusde capitaux mobiliers (hors actions de sociétés françaises et
obligations) ;
- dividendesde certaines sociétés immobilièreset sociétésagréées.

Mais cesrevenussonttaxésautaux de 24 %, et mêmede 10 %
en ce qui concernela dernièrecatégorie(CGI, art. 219 bis).

En revanche, les associations quine se livrent à aucune
opération lucrative nesont pas passibles del’imposition forfaitaire
annuelle des sociétés(CGI, art. 223 septies),dont le montant varie en
fonction du seulchiffre d’affaires (entre5 000F pour les personnesmorales

La documentation Française :  Clarifier le régime fiscal des associations : rapport au Premier ministre / Guillaume Goulard.



dont le chiffre d’affaires est inférieur à 1 million de F et 100000 F pour
celles dont le chiffre d’affairesatteint 500 millionsde F).

Les associationsqui ne sont paspassibles del’impôt sur les
sociétésne le sont pasdavantagede la taxe d’apprentissage, qui représente
0,50 %dessalairesverséspar l’entreprise(CGI, art. 224 et 225).

Taxe professionnelle
L’article 1447du Code général desimpôts dispose que « la

taxe professionnelle est due chaqueannée parles personnes physiquesou
morales qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non
salariée». Il a constamment été interprété comme plaçantles associations
à but non lucratifhors du champ d’applicationde la taxe professionnelle.

Parmi les exonérations qui concernent spécifiquement les
associations,on peut mentionner :
- celle qui s’applique aux « établissements d’enseignementdu second
degré qui ont passé avecl’État un contrat [...] et [aux] établissements
d’enseignement supérieur qui ontpassé une convention[...] ou qui ont
fait l’objet d’une reconnaissanced’utilité publique » (CGI art.1460);
- et celle queles collectivités territoriales etleurs groupements peuvent
instituer en faveur des « entreprisesde spectacle »(exonération limitée à
50 % maximum, CGI art. 1464 A).
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Fiche n˚ 2

Les textesapplicables :TVA

Champd’application dela TVA
La TVA frappe nondespersonnes,mais des opérations : « les

livraisonsde biens etles prestationsde services effectuéesà titre onéreux
par un assujetti agissanten tant quetel » (CGI art. 256-I).

Le champ d’applicationde la taxe n’exclutpas les associations
à but non lucratif : «Sont assujettiesà la taxe sur la valeur ajoutée les
personnes qui effectuentde manière indépendante une activité [de
producteur,decommerçantou de prestatairede services], quels que soient
le statut juridique de ces personnes, leur situationau regard des autres
impôts et la forme ou la naturede leur intervention » (CGI art. 256 A).

Exonérations
Les associationsfont l’objet de plusieurs exonérations qui leur

sont propres. Lepoint communde ces exonérations est d’être réservées
aux « organismes agissant sans but lucratif et dontla gestion est
désintéressée».

Mouvements d’opinion
Sont exonéréesles prestations fournies à leurs membrespar

les organismes poursuivant « des objectifsde nature philosophique,
religieuse, politique,patriotique, civiqueou syndicale, dansla mesureoù
ces opérations se rattachent directementà la défensecollective desintérêts
moraux ou matériels des membres » (CGI art.261-4-9˚).

Associations fermées
Sont exonérés « lesservices de caractèresocial, éducatif,

culturel ou sportif rendusà leurs membres »par les organismes sans but
lucratif (CGI art. 261-7-1˚ a).

Associations ouvertes
Sont exonérées «les opérations faitesau profit de toutes

personnespar des oeuvres [...] qui présententun caractère socialou
philanthropique [...]lorsque les prix pratiquésont été homologuéspar
l’autorité publiqueou que des opérations analoguesne sont pascouram-
ment réaliséesà des prix comparables pardesentreprises commerciales,
en raison notamment du concours désintéressédes membres de ces
organismesou des contributions publiquesou privées dont ils bénéfi-
cient » (CGI art. 261-7-1˚ b).

Manifestations de bienfaisance
Les organismesmentionnésà l’article 261-7-1˚ a) et b)

peuventen outreorganiseren franchisede TVA « six manifestationsde
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bienfaisanceou de soutien organiséesdansl’annéeà leur profit exclusif »
(CGI art. 261-7-1˚ c). Ilsn’ont donc pas à acquitter la TVA sur les
recettesqu’ils réalisent lorsde ces manifestationsponctuelles.

Les associationsdont moins de 10 %du chiffre d’affaires est
composé d’opérations soumises àla TVA (CGI article 231), sont
assujetties à la taxe sur les salaires, qui selon le niveau de la
rémunération s’élèveà 4,25%, 8,50 %ou 13,60 %des salairespayés(2).
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Fiche n˚ 3

Les critères denon-lucrativité :
principes généraux

Le juge fiscal a interprété les dispositions législativesen
tentant de concilierle régime privilégiédes associationsavec le principe
d’égalité devant l’impôt.

La généralité dela condition
liée au caractèrenon lucratif de l’activité

Pour l’impôt sur les sociétés, le Conseil d’État applique le
critère légalde personne morale « se livrant à une exploitationou à des
opérations de caractèrelucratif » (3).

Pour la taxe professionnelle,le Conseil d’État a jugé qu’échap-
pent à l’impôt « les personnes[...] qui se bornentà une exploitationou
à des opérationsde caractère non lucratif »(4).

Pour la TVA, le Conseil d’État appliqueles dispositionsde
l’article 261 qui subordonnentles exonérationsau fait que l’association
agisse « sans butlucratif » (5).

Les critères dela non-lucrativité

Une association perdle bénéfice desdispositions applicables
aux organismes à butnon lucratif dans chacune des deux hypothèses
suivantes :
a) si sa gestionn’est pas désintéressée ;
b) ou si elle exerce une activitéde mêmenature quecelle des entreprises
commerciales, dansles mêmesconditionsque ces entreprises.

Autrement dit, la qualification d’organismeà but non lucratif
est subordonnéeau fait que l’association remplisseles deux conditions :
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il faut quesagestion soitdésintéressée et queles conditionsde sagestion
la distinguent des entreprisescommercialesdu mêmesecteur d’activité(6).

Chacune des deux hypothèsesmérite des développements
séparés,qui font l’objet des fiches suivantes.

La documentation Française :  Clarifier le régime fiscal des associations : rapport au Premier ministre / Guillaume Goulard.



Fiche n˚ 4

L’assujettissement desassociations
dont la gestion neprésente pas
un caractère désintéressé

Le caractère non lucratif d’une association estsubordonné
d’abord au caractère désintéresséde sa gestion. Cela signifieque
l’associationne doit concourir,ni directementni indirectement,à l’enri-
chissementde ses membres.

Une référence législative :
l’article 261-7-1˚ d) duCGI

Pour l’application de l’article 261-7-1˚ (exonérationsde TVA
pour les organismesd’utilité générale),le d) de ce paragraphefixe trois
conditions auxquelles est subordonnéle caractère désintéresséde la gestion :
- « l’organisme doit être géré et administréà titre bénévole pardes
personnes n’ayant [...]aucun intérêt directou indirect dans les résultats
de l’exploitation » ;
- « l’organismene doit procéderà aucune distribution directeou indirecte
de bénéfices, sous quelque forme que ce soit » ;
- « les membres de l’organisme et leurs ayantsdroit ne doivent pas
pouvoir être déclarés attributaires d’une part quelconquede l’actif, sous
réservedu droit de reprise des apports».

Les critères dela jurisprudence

Le Conseild’État évaluele caractèredésintéresséde la gestion,
pour l’appréciationdu caractèrenon lucratif de l’association,en appliquant
descritères analoguesà ceuxde l’article 261-7-1˚ d). Il faut biennoter que
le caractèrenon désintéresséde la gestion est toujours révélé par une
appropriation privée desrésultats del’association,tandis quela réalisation
d’excédentsn’exclut pasquela gestionsoit désintéressée,pourvu queceux-ci
soient exclusivementaffectésà la réalisation de l’objet social(7).
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N’est pasgéréede manière désintéresséeune association :
- qui consentune rémunérationimportante à ses fondateursou à ses
dirigeants(8) ;
- qui leur consent desavantagesparticuliers,par exemplesousforme de
loyers élevésou anormaux, versésaux dirigeantsou à la sociétéqu’ils
contrôlent(9) ou sous formede mise à disposition de locaux et d’instal-
lationspour une activité privée lucrative(10);
- qui reverse ses excédentsà une société dirigée par les épouses des
dirigeantsde l’association(11).

La jurisprudencea le plus souvent subordonnéla remise en
causedu caractère désintéresséde la gestion au fait que les avantages
consentisaux dirigeants soient importants(12). Le fait que le dirigeant
bénéficie d’une faiblerémunérationou de remboursementsde frais ne
remet pasen cause,à lui seul, le caractère désintéresséde la gestion(13).
Tout récemmentencore,le Conseild’État a jugé qu’une association gérant
un centremédical quiau cours des deux premières annéesd’exploitation
a verséà son président,en tant que directeurdu centre, une rémunération
conforme à celle que prévoyait la convention collective applicablene
perdait pas pour autant son caractère désintéressé(14).

La notion de dirigeant, ainsi utilisée, désigne la fonction de
responsableélu de l’association et nonle directeur administratif(15), dont
il est bien entendu qu’il peut être salarié.L’association sera toutefois
regardée comme géréede façonnon désintéressée si cedirecteurrémunéré
dirige l’associationau lieu et place des dirigeantsélus (16), c’est-à-dire si
la réalité du pouvoir ausein de l’association échappe à ces dernierspour
appartenirà un salarié.

Cette dernière exception désigneun cas tout à faitexception-
nel. Il est normal que le directeur salariéexerce des fonctionsde direction
au sein de l’association. Iln’est pasnon plus anormal qu’il participe aux
réunionsdu conseil d’administration. Ces circonstancesne remettent pas
en causele caractère désintéresséde la gestionde l’association.

La documentation Française :  Clarifier le régime fiscal des associations : rapport au Premier ministre / Guillaume Goulard.



Les orientationssouhaitables
L’exigence d’une gestion totalement désintéressée est très

largement admise parle milieu associatif. Nul ne conteste qu’une
associationdont les dirigeants poursuiventun but d’enrichissement
personnel ne doit pas conserver les avantagesfiscaux consentisaux
associations.Il ne semblepasqu’un assouplissement notablesoit possible
ni souhaitable, carl’association se définit par le bénévolat. Toute
dérogationà cetterègle ne peut aboutir qu’à une confusionencoreplus
grande dansle secteur associatif.

Encore faut-il que la règle ne soit pas appliquée de façon
rigide. Les exemples jurisprudentiels quiprécèdent montrent quele juge
lui-même admetune certaine souplesse. La remiseen causedu caractère
non lucratif d’une association estune décision trop grave pour être prise
à partir de faits minimes.Une telle remiseencausene doit donc intervenir
que si les avantages financiers consentisau fondateurou audirigeantde
l’associationsont régulierset d’un montantsignificatif.
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Fiche n˚ 5

L’assujettissement
des associations dont
les conditions d’exploitation
sont similaires à celles d e s
entreprises commerciales
du même secteur d’activité

Une association,même géréede façon désintéressée, peut être
considérée commeun organismeà but lucratif pour l’application des
textes surla TVA, l’impôt sur les sociétéset la taxe professionnelle, dès
lors qu’elle exerce uneactivité similaire à cellesdesentreprises commer-
ciales et qu’ellel’exerce dans les mêmesconditions que celles-ci.

Cette règle, quin’est apparue dansla jurisprudence qu’en
1973,a au moins trois raisons d’être.
1) Le principe d’égalité devant l’impôt : deuxpersonnes exerçantla même
activité dansles mêmes conditions doiventêtre soumisesau même régime
fiscal. À défaut, les fédérations professionnelles seraient fondéesà se
plaindre d’une concurrencedéloyale.
2) La notion d’utilité sociale :c’est lorsqu’une activité n’estpas assurée
par le secteur privé lucratif dans des conditions satisfaisantes pour
l’intérêt général queles associationstrouvent leur utilité sociale. Si les
entreprises commercialesfont la même chose dans desconditions aussi
satisfaisantes,les avantages fiscauxne se justifient pas.
3) Le souci d’éviter l’évasionfiscale, qui imposede replacer dansle droit
commun desimpôts commerciauxles associations dontles dirigeants
auraient trophabilement réussià dissimuler l’intérêt personnelqu’ils
trouvent à l’exploitation de l’association.

Le principe en lui-même n’estguèrecontestable.Il est pourtant
celui qui donnelieu à la plus grande partie desdifficultés sur le terrain, à
la fois parce queles servicesfiscaux enretiennentune interprétationtrop
largeet parcequ’il esttrès inégalementappliquésur l’ensembledu territoire.

Il est donccelui qui nécessitele plus une clarification. Celle-ci
passe parune décompositiondu raisonnement tenupar le juge fiscal à
propos des associationssoumisesà la loi du 1er juillet 1901 qui doivent
être qualifiées d’organismesà but lucratif pour l’application du Code
généraldes impôts : il faut d’abord quel’activité de l’association soit la
mêmeque celle d’entreprises commercialeset ensuiteque lesconditions
d’exploitation soient similaires.
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Lesdeuxfiches qui suiventreprennent cesdeuxéléments, dont
chacun doit faire l’objet d’une application stricte, pour que ce cas
d’assujettissementresteune exception.
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Fiche n˚ 6

Une gestionsimilaire
à celle desentreprises commerciales :
1) une activité analogue àcelle
d’entreprises commerciales

Le fondement mêmedu second critère d’assujettissement
suppose qu’il existeune concurrencepotentielleentre l’associationet des
entreprises commerciales.

L’association a-t-elle la même activité
que des entreprises commerciales ?

Lorsqu’aucune entreprise commerciale (au sens d’organisme
assujetti aux impôts commerciaux) n’exerce lamême activité que
l’associationconsidérée,le régime fiscal privilégié decettedernière n’a
aucune raisond’être remisen cause.Cette situation peut se rencontrer
danstrois cas :
1) l’association n’a pasd’activité économique ;
2) l’association n’a pasde « concurrents »dans son activité ;
3) tous les « concurrents» de l’association sont des associationsou des
personnes publiques (non assujetties).

La définition du secteurd’activité :
permettre les comparaisons

Pour l’applicationde ce critère, l’activité de l’associationne
doit pas être définiede façontrop large.Il n’est pasquestion de dire que
tous les spectacles constituentune seule activité, carune association
organisatricede concertsen milieu rural n’est pas en concurrenceavec
les cinémas des grandes villes.De même, pour prendredesexemples dans
le domaine des loisirs,les stagesde plongée sous-marine, les séjours
linguistiques et les séjours à l’hôtel se rattachentà trois secteurs
d’activités différents,qui ne sont pascomparables.

C’est à un niveau fin que l’identité d’activité doit être
appréciée.Il faut en effetpouvoir comparer,dans la phase suivantedu
raisonnement,les conditions de gestion de l’association aveccellesde
l’entreprise commerciale :comparerle mode de gestion de la clinique
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associativeavec celui des cliniques privées déclarées commelucrati-
ves(17), la maison de retraite géréepar une association etles établisse-
ments commerciaux accueillantdes personnesâgées(18), le terrain de
camping associatifet les aménagements commerciauxsimilaires(19), les
club de tennis prétendusnon lucratifs et les clubs detennis commer-
ciaux (20).

Concurrenceréelle, potentielle ou virtuelle ?
Le projet d’instruction, préparépar le servicede législation

fiscale, surles conditions d’assujettissement des associationsaux impôts
commerciaux fait référence auxprestations que « desentreprisesdu
secteur concurrentiel rendent,ou sont susceptiblesde rendre, [...] dans
des conditions similaires». La formule n’estpas inexacte, mais elle peut
être trompeuse.

L’association doit être regardéecomme intervenant dansun
champconcurrentielsi des entreprises commerciales ontla même activité.
Il n’est pas nécessaire quela concurrence soit effective : une association
peut être seuleà proposerun certain type de services dansun secteur
géographique déterminé (laville par exemple) et avoirpourtant la même
activité quedesentreprises commerciales implantéesailleurs. Dansce cas,
la concurrence est seulement potentielle,mais la comparaison des
conditions d’exploitation est possible.

En revanche,la condition n’estpassatisfaite sila concurrence
est seulement virtuelle (l’activitédont on ne peut pasexclure qu’une
entreprise s’y intéresseun jour), car la comparaison est alorsimpossible.

Pour direles chosesplus concrètement,un village de vacances
est une activité concurrentielle,puisqu’il existedes villages de vacances
gérés par des sociétéscommerciales.Même s’il est le seul village de
vacancesde sonsecteur géographique,un village de vacances « associa-
tif» ne sera donc hors du champ des impôts commerciaux quesi ses
conditionsde gestion sont différentesde celles des villagesde vacances
« commerciaux ».

En revanche,si les services qu’une association propose à des
personnesâgéesà leur domicile ne sont proposéspar aucune entreprise
commerciale, cela suffità interdire d’y voir un secteur concurrentiel,
même si telleou telle grande sociétéa manifesté son intérêt pourle
secteur.

Cela dit, aucun domaine d’activité n’est fermé par avanceaux
entreprises commerciales.Le principe de la liberté du commerce etde
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l’industrie s’y oppose.Il est donc concevable,et plutôt heureux, qu’un
secteur d’activité découvertet « défriché »par des associations s’ouvre
un jour à la concurrence etque ce jour-là les associationssoientamenées
à payer desimpôts si elles sontgéréesdansles mêmesconditions que
les entreprisescommercialesdu mêmesecteur. Les associations n’ontle
monopole d’aucun secteur,ni la certitude d’être pour toujoursà l’abri de
l’impôt.
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Fiche n˚ 7

Une gestion similaire à celle
des entreprises commerciales :
2) des conditions degestion similaires

Le fait qu’une associationagisse dansun domained’activité où
il existe aussides entreprises commercialesne conduit pas nécessairement
à sonassujettissementaux impôtscommerciaux.Elle conservele statutfiscal
de l’associationà but non lucratif si «elle exerce son activité dansdes
conditionsdifférentesde celles des entreprisescommerciales »(21).

Le Conseil d’État a énoncé cette règle générale. Ila aussi
donné desexemplesd’éléments révélant que les conditionsd’exploitation
sont différentesou d’éléments révélantqu’elles sont identiques. Dansles
deux cas, cene sont que des indices caractéristiques d’un comportement
« associatif » ou d’un comportement commercial, lequel doitdans tous
les cas faire l’objetd’une appréciation globale.

Les indices dedifférenciation
Les indices qui permettent de distinguer une associationd’une

entreprise commercialesontmultiples :
- champ d’interventionorienté vers les secteurs mal desservispar les
entreprises lucratives(22) ou interventions dansun domaine où « les
besoinssont insuffisamment couvertspar lesétablissements, tant publics
que privés, de mêmenature »(23) ;
- servicesrendus à des personnes défavoriséesou « regardées comme
socialementdignesd’intérêt » (24);
- pratique de prix inférieursà ceux des entreprises commerciales(25) ;
- modulationsde tarifs en fonction desressources desusagers(26) ;
- activité liée à celle d’une congrégation attachéeà la consécration d’un
site religieux(27);
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- participationau service publicet contrôlepar l’autorité administrative
des prix pratiqués(28).

Cetteliste n’a jamaisété conçuecomme étantlimitative. Dans
l’esprit des deux dernièresdécisions citées,il serait très opportun que
l’administrationprenneen comptedesélémentsdenatureplus qualitative,
caractéristiquesde l’utilité socialetelle quel’entend le Conseil national
de la vie associative (voirle rapport du groupe de travail « Reconnais-
sance d’utilité sociale »,janvier 1997). Pourraient êtreprises encompte
à ce titre l’importancedu bénévolatdansle fonctionnementde l’associa-
tion ou l’existencede relations suiviesavecune collectivité publique (État
ou collectivité locale),notamment :
- l’existenced’un agrément subordonnéaurespectdecontrainteslégales ;
- l’existence d’une convention comportant des obligationspour l’associa-
tion ;
- l’apport de l’associationaux priorités sociales définiespar les pouvoirs
publics.

Les indices desimilitude
Ceux-ci sontdansune large mesurele négatif des indices de

différenciation :
- développement dans des secteursdéjà couverts par les entreprises
existantes(29) ;
- tarifs identiquesou comparablesà ceux des entreprises lucratives(30) ;
- absencede conditions de prix plus favorables pour des catégories
socialesdéfavorisées(31) ;
- utilisation de méthodescommerciales, et notammentde la publicité (32).

En réalité, la jurisprudence requalifie une association en
organisme à but lucratif lorsquele dossier ne fait apparaître aucune
différence substantielle entrela gestion de l’association et celle des
entreprises commercialesdu même secteur d’activité.

Une lecture hiérarchisée
Si une hiérarchie devait être établie entreles indices qui

viennent d’être énumérés,il semblerait logique, parmi les indices qui
conduisent à écarter l’imposition, de donnerla priorité au fait que
l’association permette de satisfaire des besoins que lesentreprises
commercialesne couvrentpas de façon satisfaisante. Cette conditionsera
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remplie si l’associationexercedes activitésqui ne figurent pasparmi les
activités habituellesdes sociétés lucratives, mais aussi si elle s’adresseà
des personnes vers lesquellesles sociétés commercialesne s’oriententpas
spontanémentou si elle a une politique de prix visant à élargir l’accèsà
un serviced’intérêt général.

Cette volonté de couvrir des besoins mal couverts parle
marchépeut se traduiresous desformes très diverses selonles secteurs :
- accueilsde bénéficiairesde l’aide socialepour une clinique ou une
maison de retraite ;
- action volontariste en faveur des exclus pour une associationde
tourisme social ;
- pratique de prix bas pourun organisateurde concertsou des loisirs
sportifs ;
- création d’oeuvres contemporainesou action en zone rurale pour une
troupe de théâtre ;
- présentationde films n’ayant pas accèsau réseau commercial pourun
festival de cinéma.

Ainsi conçue, cette condition n’estguère éloignéede celle qui
figure à l’article 261-7-1˚-b)du CGI, lequel subordonne l’exonérationde
TVA qu’il institue à la condition « que des opérations analoguesne sont
pas courammentréaliséesà des prix comparables par des entreprises
commerciales». Indirectement, elle estdonc conforme aux prévisionsde
la sixième directiveTVA.

Les autres critères viennentcompléter l’orientation générale
qui se dégagede cette première condition. La pratique de la publicité
notammentne doit jamais être décisive. Uneassociation authentiquement
non lucrative, agissanthors de toute logique concurrentielle, peutavoir
besoin de sefaire connaître d’un vastepublic pour recueillir des dons,
mais aussi pourproposer sesservicesaux personnesqu’elle vise. La
publicité ne doit donc entraîner l’assujettissementaux impôts commer-
ciaux que si ellea pour objet de conquérir des parts de marché au
détriment d’entreprisescommerciales. Celles-ciseraient,dans ce dernier
cas, fondées à s’en plaindre et l’administration fiscaleà réclamer le
paiement desimpôts commerciaux.
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Fiche n˚ 8

Le lien entre les trois impôts

La questiondu lien à établir entreles trois impôts (TVA, impôt
sur les sociétés, taxeprofessionnelle) est une source constantede
désaccords et d’incompréhensions. Il estvrai que la question estjuridi-
quement délicate.

Les avantages dela dissociationpour
certaines associations
Certaines associationsacceptent d’être assujetties àla TVA,

mais refusent d’acquitterl’impôt sur les sociétésou la taxe profession-
nelle.

La raison en est sans douteà rechercher partiellement dansla
dénominationde ces trois impôts, les animateurs désintéressés d’associa-
tions acceptant mieuxl’idée d’apporter une valeur ajoutée quede voir
leur association qualifiéede société ou leur bénévolat qualifiéde
profession.

Mais la principaleraison est que la TVA estun impôt auquel
il est parfois avantageux d’être assujetti. Beaucoupd’associationssont ou
seraient assujettiesà la TVA au taux réduit de 5,50 % (spectacles,
hébergement, maisonsde retraite, terrainsde camping...), voireau taux
très réduit de2,10 %(premières représentations théâtrales ou musicales),
tandis qu’une large partde leurs dépensessont ou seraient assujettiesau
taux normal.De la sorte, elles peuventbénéficier chaque moisou chaque
trimestre de remboursements detaxe déductible qui viennent compléter
leurs recettes.

Il est compréhensibleque l’administration chercheen contre-
partie à exiger que les associations assujettiesà la TVA supportentaussi
l’impôt sur les sociétéset la taxe professionnelle.

La lettre des dispositions duCGI
La jurisprudenceinterprète dela mêmefaçon les termes« non

lucratif », qu’ils figurent dans les textes relatifsà la TVA ou dansles
textes relatifsaux impôts directs.On conçoit mal qu’il puisse en être
autrement, etqu’un organismepuisseêtre lucratif pour l’applicationdes
textes relatifs à la TVA et non lucratif au regard de l’impôt sur les
sociétés.
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Mais la loi fait une différence, commeil est précisé dansles
fiches 1 et 2. Il sembleà premièrevue résulterdes dispositionsrelatives
à la TVA (article 261-7-1˚a et b) qu’une associationà but non lucratif
peut êtreassujettieà la TVA, particulièrement pour deux types d’opéra-
tions :
- les servicesde caractère éducatif, culturelou sportif rendus à des
personnes autres que lesmembresde l’association ;
- les services qui nesont pas de caractèresocial, éducatif, culturel ou
sportif et qui ne sont pas rendus par desoeuvres à caractère socialou
philanthropique.

L’interprétation à lalecture de la directive
L’administration doit toutefois écarter l’applicationde la

législation nationale lorsque celle-ci est incompatible avecles objectifs
d’une directive (33) . L’application des dispositions nationales relatives à
la TVA n’est donc possible quesi celles-ci sontcompatibles avec les
termes de la sixième directive TVA du 17 mai 1977(directive
77/388/CEE)modifiée. À tout le moins, les dispositions dela loi doivent
être interprétéesde telle façon qu’elles soient compatibles avecla
directive (34).

Or les dispositionsde l’article 13-A-1 de la sixième directive
contraignentles Étatsmembresà exonérerde TVA un certain nombrede
prestations de services etnotamment :
- (1) « les prestations de services,ainsi que leslivraisons debiens qui
leur sont étroitement liées, fourniesà leurs membres dansleur intérêt
collectif, moyennantune cotisation fixée conformément auxstatuts, par
des organismes sans butlucratif poursuivant des objectifsde nature
politique, syndicale, religieuse, patriotique, philosophique, philanthropi-
que ou civique, à condition que cetteexonérationne soit pas susceptible
de provoquer des distorsionsde concurrence »[dispositionsdont l’article
261-4-9˚ contientla transpositionà peu prèsparfaite];
- (m) « certaines prestationsde servicesayant un lien étroit avec la
pratiquedu sportou de l’éducation physique, fournies par desorganismes
sans but lucratif aux personnes qui pratiquentle sport ou l’éducation
physique » ;
- (n) « certaines prestations de services culturels, ainsi que les livraisons
de biens qui leur sont étroitement liées, effectuées par desorganismesde
droit public ou par d’autres organismes culturels reconnus parl’État
membre concerné » ;
- ainsi que (o) les manifestations du type de celles que l’article
261-7-1˚-c qualifiede manifestationsde bienfaisance.
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La directive précise queles États membres peuventsubordon-
ner l’octroi de ces exonérationsau respectde l’une ou de plusieursdes
conditions suivantes :
- « lesorganismes enquestion nedoiventpas avoir pour but la recherche
systématiquedu profit, les bénéfices éventuelsne devant jamais être
distribuésmais devant être affectésau maintien ou à l’amélioration des
prestations fournies » ;
- « ils doivent être géréset administrésà titre essentiellementbénévole
par des personnes n’ayant,par elles-mêmesou parpersonnesinterposées,
aucun intérêt directou indirect dansles résultatsde l’exploitation »;
- « ils doivent pratiquer desprix homologués par les autoritéspubliques
ou n’excédant pasde tels prix homologués ou, pourles opérationsnon
susceptiblesd’homologation des prix, desprix inférieurs à ceux exigés
pour des opérations analogues par des entreprises commercialessoumises
à la TVA » ;
- « les exonérationsne doivent pas être susceptiblesde provoquerdes
distorsions de concurrenceau détriment desentreprises commerciales
soumises àla TVA ».

Pour queles dispositionsdu droit national soient compatibles
avecla directive, il faut nécessairement queles termes «oeuvressansbut
lucratif qui présententun caractère socialou philanthropique » figurantà
l’article 261-7-1˚-b) (associations ouvertes) soientinterprétés largement,
notammentpour y inclure les associations fournissant des prestationsde
services culturels et sportifs. Carle a) de l’article 261-7-1˚ qui exonère
les servicesrendus à leurs membres par des associationsde caractère
culturel ou sportif ne suffit pas, en raison du caractère restrictifde la
condition relative au caractère ferméde l’association, à assurer une
transposition correctede la directive en ce qui concerne cetype
d’associations.

À l’inverse de l’impression qui se dégagede la première
lecture de l’article 261-7-1˚,cette interprétation largeconduit à un
rapprochement sensible entre d’unepart le champdu non-assujettissement
à l’impôt sur les sociétés età la taxe professionnelle et d’autrepart le
champ del’exonération de TVA définie par l’article 261-7-1˚-b).

Il est théoriquement possibled’envisager une clarification sur
ce point. Elle passerait parun alignementde la rédaction du texte de
l’article 261-7-1˚du Code sur celuide l’article 13-A dela directive.Mais
une telle modificationde la loi est délicateà réaliser. Elle conduiraità
remettre en causeun texte,en vigueur depuis vingtans, dontl’application
actuelle estconformeaux objectifs de la sixièmedirective. Elle risquerait
de modifier la lignedepartageentre associations exonéréeset associations
non exonérées,et d’être ainsi une nouvellesourcede confusion. Le champ
de cette exonérationde TVA est un point sur lequella stabilité des
situationsjuridiques permet d’atteindre, mieux qu’une illusoireclarifica-
tion, l’objectif de sécurité juridique.
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Les différencessubsistant entrela TVA
et les impôts directs
Le lien existantainsi entre les trois impôts, opérépar l’article

261-7-1˚ du CGI, ne signifie paspour autant quel’assujettissementà l’un
entraîne nécessairement l’assujettissementà l’autre.

Car en premier lieu l’assujettissementà la TVA s’apprécie
opération par opération.Un organisme assujettià la TVA ne l’est donc
que pour cellesde ces recettes qui remplissentla condition de lien direct
entre prestation fournie etrémunération obtenue(35). C’est ainsi qu’une
subventionde fonctionnement verséepar une personne publiqueou privée
à une entreprise assujettieà la TVA n’entre pas dans le champ
d’application de cette taxe(36). La perception d’une tellesubventionne
donnedonc paslieu au paiement dela TVA(37).

En deuxièmelieu plusieurs exonérationsde TVA s’appliquent
indifféremment, que l’organismesoit lucratif ou non lucratif (notamment
celles de l’article 261-4 du CGI). Des organismesexonérés de TVA
peuvent donc êtreassujettis à l’impôt sur les sociétés età la taxe
professionnelle.

Enfin, en troisième lieu,desexonérations ponctuelles d’impôts
directs peuventà l’inverse aboutirà ce que des entreprises assujettiesà
la TVA ne le soient pas pour autantaux autres impôts.

Tel est notamment le cas de l’article 1 464 A du CGI, qui
permet aux collectivités locales d’exonérer detaxe professionnelle, dans
la limite de 50 %, les entreprisesde spectacles.La limite de 50 % pourrait
être éventuellement supprimée,si l’on souhaitait permettre aux collecti-
vités locales d’exonérertotalement les associationsoeuvrant dans le
domaine du spectacle et quine remplissent pas les critèresde non
lucrativité. Une telle exonération auraitles mêmeseffetsqu’un octroi plus
généreux de subventions,en privant toutefois les collectivitésde la
possibilité de moduler leur aideen fonction de l’organisme quila sollicite.
A l’inverse, elle constitueraitun dispositif plus sûr pourles associations
concernées. Une modification législativeen ce sens n’est donc pasà
exclure,mais il s’agit là d’un choix politique.
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Fiche n˚ 9

La reconnaissanced’utilité sociale

De nombreusesassociations,et certains parlementaires, demandent que
l’absence d’assujettissementà la TVA, à l’impôt sur les sociétés et àla
taxe professionnelle soit garantie aux associationsayant obtenu une
reconnaissance d’utilité sociale, qui serait délivréepour une durée
déterminéepar un organisme paritaire et indépendant. Le Conseil national
de la vie associative s’est longtempsfait le porte-parolede ce projet, ce
qui suffit à justifier qu’il en soit fait ici une étude particulière.

L’auteur de ce rapport ne méconnaîtpas l’intérêt d’une telle
formule pour les associationsqui retrouveraientainsi la sécuritéjuridique
qui leur fait tant défaut aujourd’hui.Il a indiqué plus haut (voir fiche n˚ 7)
que l’utilité socialede l’association devait être prise en compte lors de
l’examende son caractère nonlucratif. Mais il ne reprendpasà soncompte
le projetde délivranced’un « label » d’utilité sociale,dont les inconvénients
lui semblent supérieursaux avantages quel’on peut en attendre.

Le premierdéfautde cette formule tient aux faiblesses intrinsè-
quesdu conceptd’utilité sociale,qui présenteun double inconvénient :

- il est encore plus subjectif queles critères jurisprudentielsénoncés plus
haut et son appréciation risquede donner lieu à des divergences
d’appréciation au sein de chaque organisme compétent et entreles
différents organismes,et donc à de nombreux litiges ;

- il risque d’être interprété dans un sens réducteur, certaines associat ions
ayant une utilité qui n’est passociale, mais intellectuelle, culturelle,
spirituelle, politique,historique, économique,etc.

Comptetenu de la naturedu concept, une procédureadminis-
trative de reconnaissance d’utilité sociale comporteraità la fois des
risques juridiques et desinconvénients pratiques.

Les risquesjuridiques
Le droit fiscal françaiscomporte fortpeu de cas dans lesquels

une décision prisepar un organisme distinctde l’administration fiscale
s’impose à celle-ci.

Si la loi ne prévoyait pas expressément quela reconnaissance
d’utilité socialeentraînel’exemption de tous les impôts commerciaux,il
y a fort à parier que le juge fiscal ne se sentiraitpas lié par cette
qualification, pas plus qu’il ne l’est actuellementpar la reconnaissance
d’utilité publique(38). Selon toute vraisemblance, lesprincipesde réalisme
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et d’autonomiedu droit fiscal conduiraient le juge à appliquer à la
nouvelle catégoriedes associations reconnuesd’utilité sociale les règles
classiquesd’assujettissementaux différents impôts.

Si à l’inverse la loi prévoyait expressément quela reconnais-
sance d’utilité socialemet à l’abri de tous impôts commerciaux, elle
risquerait d’être contraireau principe constitutionnel d’égalité devant
l’impôt. La faveur ainsi faite à un certain type d’associations seraiten
effet difficile à justifier. Commentjustifier la différence de traitement
entre, d’une part,les associations reconnues d’utilité sociale et, d’autre
part :
- lesassociationsqui ont été reconnuesd’utilité publique,au termed’une
procédure plus longueet plus exigeante ?
- les associations sans caractèresocial, par exemple culturelles ou
religieuses, quibénéficient actuellement desmêmes avantages que les
associationsà caractère social ?
- les entreprises commerciales,dont l’utilité sociale est quelquefois
évidente, parce qu’ellescouvrent des besoins vitaux ouqu’elles sont
spécialiséesdans l’offre de produits à bas prix à des personnesdéfavori-
sées,et qui se verraient néanmoins exposéesà une concurrence inégali-
taire ?

Les inconvénientspratiques
La procédurede reconnaissance d’utilité sociale seraitnéces-

sairement fort lourde, comptetenu :
- du nombre d’associations,dont l’estimation minimale est 700000 ;
- du fait que la reconnaissance ne pourraitêtre accordée quepour une
durée déterminéeet devrait être réexaminée périodiquement ;
- et du fait quela commission délivrantla reconnaissanced’utilité sociale
seraitun organismecollégial réunissant des personnes dontchacune aurait
un point de vue différent à faire valoir.

Ajoutée à l’enjeu financier des décisions prises,et au fait que
la procédure devrait vraisemblablement comporter une première décision
prise localementet une possibilité d’appel auprèsd’un organe national,
cette procédure s’apparenteraità celle des commissions d’équipement
commercialou d’organismes analogues. Elle engendreraiten tout cas des
coûts importants.

Une telle procédure comporterait d’ailleurs pourles associa-
tions le risque qu’à terme seules lesassociations reconnues d’utilité
sociale ne soient exonérées d’impôtset que les pouvoirs n’utilisent la
délivrance des agréments commeun instrumentde régulation budgétaire.
Un tel phénomène a été constatépar la Commissiondes communautés
européennes, dansla plupart des pays où le non-assujettissement des
associations est subordonnéà la délivranced’un agrémentadministratif
(communicationdu 4 juin 1997sur la promotiondu rôle des associations
et fondationsen Europe). Il est préférable d’en resterà un dispositif légal
où le non-assujettissement estla règle et l’assujettissementl’exception.
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Fiche n˚ 10

Comment clarifier le droit applicable ?

Le droit applicableréalise un équilibre théoriquementsatisfai-
sant entrela nécessité de protéger lesassociationset le souci de ne pas
introduire de distorsionsde concurrence.L’élément le plus négatif de ce
tableau est toutefois quele droit est mal connu.

Loi, décret ou instruction ?
Il pourrait être tentant d’insérerau CGI des dispositions qui

précisentle sensdu terme « lucratif » figurant à l’article 206-1. Mais une
telle solution se heurteà plusieurs objections.La première, qui estde
principe, est quela tradition juridique française répugneà inclure dansle
texte des loisla définition des termes qui s’ytrouvent. Ladeuxième, qui
est d’ordre pratique, est quele terme « lucratif» ne figure pas dans les
textes relatifsà la taxe professionnelle, puisque seule unejurisprudence
bienveillanteexonère de cette taxe lesassociationsà but non lucratif. La
troisième objection enfin, qui relève de l’opportunité, incite à éviter
d’alourdir le Code général des impôts parl’introduction de nouvelles
notions, qui à leur tour devront fairel’objet d’interprétations.

La solution qui consisteraità introduire, dansla partie régle-
mentaire du Code, la définition qui ne se trouve pas dansla partie
législative estquant à elle juridiquement impossible. Car enla matière la
loi n’habilite pasle pouvoir réglementaireà apporterdesprécisions.Dès
lors quel’application desdispositions législatives n’estpasmanifestement
impossible en l’absencede décret d’application, ce qui est évident
puisqu’elle estappliquée depuis des décennies,il n’y a pas place pourle
décret(39).

À défaut d’une modification dela loi et du décret,la meilleure
voie pour opérer la clarification souhaitée estla publication d’une
instruction administrative sans ambiguïté.Celle-ci devra être conçuede
telle sorte qu’elle permette d’éviterles débordements constatésdepuis
quelques années.Il esten effet flagrant queles services fiscaux,à défaut
de connaître avec précisionles critèresde requalificationdesassociations
en organismesà but lucratif, ont trop souvent adopté une attitude
consistant à opérer trèslargement desredressementsà l’encontre des
associations, quitteà renoncerà une partiede leurs prétentionsà la suite
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de transactions concluesavec les associations concernéesou à la suite de
procédures contentieuses.

Cette situation devrait êtreaméliorée grâceà une définition
claire des critères,et notammentdu casde requalification caractérisépar
la situationoù l’associationexerceune activité analogueà celle d’entre-
prises commerciales,dansles mêmesconditions que ces entreprises quant
aux prestations fournies,aux prix pratiquéset aux méthodes de gestion
appliquées.

Il n’est pas non plus exclu queles précisions éventuellesà
ajouter au CGI sur les procéduresà suivre en ce qui concernele régime
fiscal des associationsne permettentau législateurd’apporter indirecte-
ment des précisions surle fond du droit (voir fiche n˚14).

Le contenu del’instruction
L’instruction ministérielle dontla publication est nécessaire

devrait reprendrele plus clairement possibleles critères légaux, tels que
le présent rapporta tenté de les présenter. Elle pourraitnaturellement
contenir aussi desindications sur les points qui n’ont donné lieu àaucun
débat, et qui pour cette raison n’apparaissent pas dans cerapport,
notamment l’assujettissement des associationsayant pourobjet de fournir
des services aux entreprises quien sont membres dansl’intérêt de leur
exploitation(40).

Elle pourrait aussi contenir des indicationsplus précises sur
certains secteursparticuliers, quele format du présent rapport n’a pas
permis de traiter spécifiquement (associations culturelles, tourisme asso-
ciatif, enseignementsupérieur, logement socialnotamment).
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Fiche n˚ 11

Le cas particulier dessecteurs
ou filiales lucratifs

L’instruction dont il vient d’être question devraaussi régler
de manière adéquatela question des secteurs lucratifset des filiales
commercialesdes associations. Il est hautement souhaitable quecette
question soitrégléedansun sens équitable, qui permette aux associations
à but non lucratif souhaitant développer une activité lucrative accessoire
de ne pas voir remettreen causele régime fiscal qui leur estapplicable.

Or l’administration fiscale tend à considérer que l’ensemble
de l’associationacquiert un caractère lucratif s’il existe entrele secteur
non lucratif et le secteur lucratif,ou entre l’association etla société, des
liens tels quecomplémentarité économiqueou commerciale, répartition
de clientèle ou échangesde services.

Juridiquement, la question ne se pose pas dans les mêmes
termes pourles secteurs distincts etpour les personnes moralesdistinctes.

Secteursdistincts
Les textes relatifsà l’impôt sur les sociétés et lestextes relatifs

à la taxe professionnelle,rappelés plus haut,ne traitent que despersonnes
imposables, sansévoquerla possibilité de constituer des secteurs distincts.
En revanche les textesrelatifs à la TVA imposent la sectorisation :
« Lorsqu’un assujetti a dessecteurs d’activités quine sont passoumisà
des dispositions identiquesau regardde la taxe surla valeur ajoutée, ces
secteursfont l’objet de comptes distinctspour l’application du droit à
déduction» (CGI, article 213de l’annexe II).

Dans l’état actueldu droit, dont il paraît difficile d’envisager
une modification dansl’immédiat, seule la doctrine administrative peut
accorder quelquesfacilités aux associations qui souhaitent constituerun
secteurdistinct au regard de l’impôt sur les sociétéset de la taxe
professionnelle. L’administration estdonc fondéeà poserdes exigences.
Il est cependant assezlogique de penserque les règles ainsi fixées ne
devraientpas êtreplus rigoureusesquecellesqui s’appliquentaux casoù
les secteursdistinctsont été érigésen personnes moralesdistinctes.

Personnesmorales distinctes
Toute règle fiscale s’applique séparémentà une personne

déterminée.Une associationpeut donc, parfaitement, pour l’application
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de la loi fiscale,constituerunesociétécommerciale, voireune association
distincte, pour isoler ses activités lucratives.Normalement,le caractère
lucratif ou non lucratif est apprécié séparément pour lesdifférentes
personnes.

Il est vrai que la jurisprudence a quelquefois placédans le
champ des activités lucratives :
- une associationliée à une sociétéet dont la gestion ne peut être
dissociéede celle de la société(41) ;
- une association dont l’activité constituele prolongementde celle d’une
entreprisecommerciale(42) ;
- une association reversant ses excédentsà une société quilui est liée(43).

Mais de tels cas sont rares. Ils semblent limités aux casoù
l’association etla société commerciale sont enpratique indissociables.

Limiter les cas de « contamination »
Les hypothèses dans lesquelles l’existence d’une filiale com-

merciale peut remettreen causele caractère non lucratifde l’association
mère devraient pouvoir resterd’un nombre limité. Sous réserved’une
appréciationau cas par cas,les règles généralessusceptibles d’inspirer
l’action de l’administration pourraient êtreles suivantes.

La partie lucrative ne doit pas orienter l’ensemble
Il est clair que l’ensemble desdeux secteurs ou des deux

personnes moralespeut être qualifiéde lucratif lorsque c’estla partie
lucrative qui domine, qui orientel’activité de l’ensemble, lorsque les
choix de gestion de l’association sont dictés parle souci de favoriser
l’activité lucrative. Il semble possiblede présumer quecette condition est
satisfaitesi le volume d’activité de la partie déclarée commelucrative
(société[s] ou secteur[s])dépasse celuide la partie déclaréecomme non
lucrative (44).

Les dirigeants doivent être distincts
Le caractère désintéresséde la gestionde l’association serait

remis en causesi l’un des dirigeants statutairesde l’association était
simultanément dirigeantde la société, et percevait une rémunérationà ce
titre.

Ces principesétant posés, deuxsituations différentes doivent
être distinguées.
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La première est celleoù l’activité de la société est entièrement
distincte de celle de l’association.Le principal intérêt de l’existencede
la société pour l’association est d’être une sourcede revenus, perçussous
forme de dividendes. L’association jouealors un rôle analogueà celui
d’une holding. Dès lors il faut encore distinguer entre celle qui se
comporte comme uneholding de gestion, ce qui donnea priori un
caractère commercialà l’ensemblede son activitéet celle qui se borneà
percevoir les dividendes, sans prendre aucunepart à la gestion de la
société (holding pure). Dans cette dernière hypothèse,le caractère non
lucratif de l’association n’estpas remisen caused’un point de vue fiscal
par la participation qu’ellea prise dans une société.

La seconde situation est cellede l’association quia créé une
société commercialedans le prolongement de sonactivité statutaire,afin
de mieux atteindre les objectifs qui sont les siens.Dans ce cas,la création
de la société répondau souci d’isoler l’activité lucrative accessoiredu
reste de l’activité de l’association. Unetelle créationcomporte un effet
favorable pour les finances publiques. Elle semble devoirêtre plutôt
encouragée. Le caractère non lucratifde l’associationne devrait donc pas
être remis en cause,pour autant que des garanties existent surle caractère
désintéresséet non commercialde sa gestion.

Une telle configuration peut sans nul doute rendrepossibles
des pratiquesvisant à réduire la charge fiscalede la société,notamment
les transfertsde chargesou de produits entre lesdeux entités afind’éviter
l’apparition d’un bénéficeimposableau sein de la société.Mais de telles
pratiques peuvent être remisesen causepar l’administration fiscale,selon
les règles de droitcommun, lors descontrôles auxquels la société
commercialepeut être soumise. L’existencede ce risquene suffit donc
pas à justifier l’assujettissementde l’association.
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Fiche n˚ 12

Le poids desredressements

Les redressements infligés aux associationssont pour elles
particulièrement lourds.Leur situation peut même être qualifiée d’inéqui-
table si on la compareà celle des entreprises commercialessoumises aux
mêmes règles.

L’association est enposition d’infériorité
L’article L. 66 du Livre des procéduresfiscales prévoie la

taxation d’office àl’impôt sur les sociétés et àla TVA des personnes
morales qui n’ont pasdéposé dansle délai légal les déclarations qu’elles
sont tenues de souscrireau titre de ces deux impôts. L’article L.68
subordonnela miseen oeuvrede la taxation d’officeà la notification d’une
mise en demeure préalable,mais seulement pour l’impôt sur les sociétés
et pour lespersonnes quise sontfait préalablement connaître d’uncentre
de formalités des entreprisesou du greffe du tribunal de commerce. Les
associationsne remplissantpas ces dernières conditions encourent presque
toujours la taxation d’office(45).

Or, dans le cadre de la procédure de taxation d’office,
l’administration détermine elle-même lesbases imposables et n’estpas
tenuede suivre uneprocédurecontradictoirede redressement. En casde
contentieux,le contribuablea la chargede prouver le caractère exagéré
des impositions misesà sa charge. Il est clair qu’une telle procédure,
conçue pour les entreprises commerciales qui se maintiennent dansla
clandestinité, est totalement inadaptéeau cas particulierdes associations
qui pensaientde bonne foi ne pas être imposables.

Même si l’administration a toujours la faculté de suivre la
procédure contradictoire,ce qu’elle acceptede faire assez souvent,la
menacen’en existepas moins.

La détermination du résultat
et celle dela valeur ajoutée sontfaussées
L’associationqui fait l’objet d’un redressementfiscal supporte

lourdement lesconséquencesde l’ignorance danslaquelleelle setrouvait
au cours des trois annéesantérieures.Quelquesexemplespermettent
d’illustrer cettesituation.
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S’agissantde la TVA, le plus souventl’association ne peut
présenterpour toutesses dépensesdes facturesd’achat faisantapparaître
la TVA déductible, sibien que l’application de l’article 271-II-2 lui fait
perdre des droitsà déduction.

S’agissantde l’impôt sur les sociétés,il faut signaler queles
associationsne sontpastenuesde tenir une comptabilité.Certaines d’entre
elles appliquentle « plan comptable desassociations » quia été préconisé
par un avis du Conseil national dela comptabilitédu 17 juillet 1985,mais
elles n’y sont pas tenueset beaucoup s’endispensent. Ainsi,pour ne
prendre qu’un exemple, l’associationfaisant l’objet d’un contrôlefiscal,
sauf exception, n’apaspasséen comptabilitéde dotation aux amortisse-
ments. Sonrésultat imposables’en trouvemajoré d’autant.

Montant desredressements
Ainsi, l’application desrègles habituellesde procédure fiscale

conduit à ce que les associations soienttrès durement traitées.A cela
s’ajoute le fait que lesredressementsportent généralement surtrois ans
(pour l’impôt sur les sociétés,la TVA et la taxeprofessionnelle)(46). C’est
la raison pour laquelle beaucoup d’associations,à l’issue d’un contrôle,
subissentdesredressements sans communemesure avec leurspossibilités
financières,et des compléments d’impositionstrès supérieursà ceux que
peuvent supporter les entreprises commercialesdu même secteur d’acti-
vité.

L’importancede ces redressements est telle quele plus souvent
la seule alternative estla suivante :
- ou les impositions supplémentairesfont l’objet d’un dégrèvement,à la
suite d’une négociation entrel’administration fiscaleet l’association ou
à la suite d’une intervention politiqueen faveur de l’association ;
- ou l’association disparaît (miseen liquidation judiciaire).

La première solution semblela plus fréquente. Même sielle
est préférableà la seconde, ellereste trèsmauvaise, car ellene comporte
aucune garantie juridiqueet n’est pas favorable pourles finances
publiques.
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Fiche n˚ 13

Instituer une garantie
contre les redressements

Les associations se plaignent souventdu caractère rétroactif
des redressements, et ont desérieuses raisons de trouver les redressements
rétroactifs insupportables (voir fiche n˚ 12).Mais la formulation de cette
doléance méconnaîtle fait que toutredressement est par nature rétroactif.
Supprimer la rétroactivité, c’est supprimer lesredressements.

Pour supprimerles effets inéquitables que comportent les redres-
sements fiscaux pour les associations,il faut donc s’orienter versune
limitation du droit de reprise lui-même, c’est-à-diredu droit pour l’adminis-
tration de rappelerles impôts nonacquittésau cours desannéesantérieures.

Pour des motifs d’ordre constitutionnel, tenant cettefois
encoreau principe d’égalité devant l’impôt,il semble toutefois impossible
de protéger une catégoriede personnes moralescontre tout risque de
redressement sans quecette protection comporte une contrepartiede la
part de la personne ainsi protégée. Une solution équilibréepourrait
consisterà exclure lesredressementsà l’encontre des associations qui ont
saisi l’administration fiscale d’une demande tendantà déterminer le
caractèrelucratif ou nonlucratif de leur activité.

Le point de départ :
le « correspondantassociations »

Dans chaque direction des services fiscaux existedéjà un
fonctionnairespécialement chargéde prendreposition surla qualification
lucrative ou non lucrativede l’activité des associations quile saisissent.
Les positions prises par l’administration dansce cadrelui sont opposables
sur le fondement de l’article L. 80 B du Livre des procéduresfiscales,
sauf lacunesdans les indicationsdonnées par l’associationou changement
ultérieur dansles conditionsde fait. Ce « correspondantassociations » est
toutefois généralementpeu sollicité, sans douteparceque les associations
qui ont des doutes surle caractèrenon lucratif de leur activité redoutent
que leur demandene déclencheun contrôle fiscalà leur encontre et que
leur bonnevolonté ne tourne ainsià leur désavantage.

Cette procédureest pourtant excellente, carelle répond de la
façon la plus simple et la plus sûre au besoin de sécuritéjuridique dont
témoignent les associations. Il suffirait,pour qu’elle se développe,que la
saisinedu servicefiscal necomporteplus aucunrisqueautreque celuid’une
éventuelleréponsepositive à la questiondu caractère lucratifde l’activité.
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La nature dela garantie àinstituer
Il suffirait de prévoir qu’une associationayantsaisi l’adminis-

tration fiscale pour savoir si son activité est lucrativeau sensde la loi
fiscale ne peut faire l’objet d’un redressementpour la période antérieure
à la date de la réponse.

Les associations se répartiraient,d’un point de vue fiscal, en
trois catégories :
- les associations dont l’administrationfiscale a jugé que leur activité a
un caractère non lucratif.La saisinede l’administration ne change rien,
hormis le fait que l’association sait désormais qu’elle n’apas à payer les
impôts commerciaux ;
- les associations dont l’administration fiscalea jugé que leur activité a
un caractère lucratif. Elles doivent se mettreen règle pour l’avenir et
bénéficient de la garantie pourles années passées ;
- les associations quin’ont pas saisi l’administration fiscale etqui,
comme avant, peuvent fairel’objet d’un redressement si l’administration
vient à s’apercevoir queleur activité présenteun caractère lucratif.

Il n’est pas nécessairede prévoir un mécanisme d’agrément
implicite : la formule selon laquellela saisinede l’administration exclut
tout redressement pourla période antérieureà la réponse suffit àgarantir
les associations contreles délais de réponseexcessifs.

Il paraît opportun d’exclure l’application dela garantie contre
les redressementsaux associations qui ont reçuun avis de vérification. Il
faut quela demande tendant àla fixation du régime fiscalsoit spontanée.
Il paraît également nécessaire d’exclure, par uneincidente du texte
législatif, les associationsde mauvaise foi, étantentendu quecette
exclusion ne s’appliqueraiten pratique qu’aux associationscréées sous
cette forme dansle but d’échapper aux impôts quis’appliquent normale-
ment aux entreprises commerciales.

Le mécanisme devrait être permanent. Carle souci d’apurer le
passén’est paspropre à la situation actuelle.Le caractère insupportable
des redressements qui frappent les associations est inséparable dela
possibilité de requalifier l’activité d’une association.Il n’y a donc aucune
raisonde limiter dansle temps l’applicationde la garantie, quine produira
pas ses effetsen une seulefois.

Du reste,passéla phasede démarrage,le mécanismene sera
pas lourd à gérer pour l’administration quien sera chargée et aura
relativementpeu d’effets pratiques, puisque à termeil concernera princi-
palement les associations nouvellesou celles qui veulent entreprendre une
nouvelle activité.

Quant à la phase de mise en route elle-même,elle devrait
être supportablepour l’administration fiscale. Carcertaines associa-
tions ne se sentiront pas concernées immédiatement. D’autrescontinue-
ront à se méfier et préférerontrester dans l’ombre. Le nombrede
saisines devraitdonc rester raisonnable.En outre, du point de vue de
l’administration, les compétencesexistentdéjà au sein desdirections des
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services fiscaux,où beaucoupde vérificateurs sont, de fait, familiers du
contrôledesassociations.

De ce dernier pointde vue, il est toutefois impératifque les
critères d’assujettissementsoient revusdans un sensplus favorableaux
associations. cette fin, il est nécessaireque la nouvelle instruction,
destinéeà informer les agents des cas,strictement définis,danslesquels
une associationpeut être qualifiée d’organismeà caractère lucratif,soit
diffusée avantque la nouvelle procédurede garantiecontre les redresse-
mentsne soit mise enplace.

Si la proposition comportedes avantages substantielspour les
associations,elle n’a d’ailleurspasque desinconvénients pour l’adminis-
tration fiscale,qui acquerraitdu mêmecoup une meilleure connaissance
des associationsopérant dansun champ concurrentiel.

Quelle formejuridique doit prendre
la garantie contre lesredressements ?
Il serait tentantde choisir, au moins pour une périoded’essai,

la formule la plus souple, qui estcelle de l’instruction administrative.
Cette formule n’est pas à écarter absolument, maiselle présentedeux
causesde fragilité.

En premier lieu, une telle doctrine risqueraitde nepas pouvoir
être opposéeà l’administration. Certes,il est désormais acquisqu’une
instruction relativeà la prescription du droit de reprisepeut en principe
être invoquée surle fondement de l’article L. 80 A du Livre des
procédures fiscales(47). Mais sur le fondementde l’article L. 80 A, un
contribuablene peut se prévaloird’une instruction administrative pourla
période antérieureà sa publication(48). La portée rétroactivede la mesure,
qui constitue son objetmême,ne seraitdonc pas opposableà l’adminis-
tration pour la période antérieureà la publication de l’instruction.

En secondlieu, la fixation d’un tel dispositif par une simple
instruction administrative serait certainement illégale, car l’administration
ne se borneraitpas à expliciter la loi fiscale, maisajouterait à la loi.
L’instruction risqueraitdonc d’être annulée parle Conseil d’État, àla
demande d’uneentreprise contestantla faveur ainsi faite à desassociations
susceptiblesde lui faire concurrence(49).

La seule solution juridiquement correcteseraitplutôt d’insérer
un article adéquatau Livre des procéduresfiscales,par exempledansle
chapitre relatif au droit de contrôle de l’administration (section VI :
« Conséquenceset limites des procéduresde redressement»).

La documentation Française :  

A

Clarifier le régime fiscal des associations : rapport au Premier ministre / Guillaume Goulard.



Fiche n˚ 14

Trouver des voies derecours adaptées

La publication d’une instruction claireet la garantie contreles
redressements apportéeaux associationsayant saisi l’administrationne
suffiront malheureusement pasà éliminer les litiges opposantles associa-
tions à l’administration fiscale, qu’il s’agisse des redressements qui
subsisterontou des décisions concluantau caractère imposablede
l’activité.

Des voies de recours doivent être trouvées, tantau stade
précontentieux que contentieux.

La commission départementale des impôts
La commission départementaledesimpôts directset des taxes

sur le chiffre d’affaires est compétente pour se prononcer surles questions
de fait qui sonten litige et notamment, dansle cadrede la procédurede
redressement contradictoire, surle montant du bénéfice industriel et
commercial (LPF, article L.59 A). Dans cettehypothèse,elle comprend
trois représentantsdes contribuables, désignéspar la chambrede com-
merce et d’industrie oula chambredes métiers(CGI, article 1651 A).

Ni les règlesde composition,ni les règlesde compétencede
la commissiondépartementalene sont adaptées àla situation particulière
des associations.

Si l’on veut quecettevoie deconciliation préalable àla saisine
du juge puisse fonctionner àl’égard des associations,il conviendraitde
prévoir :
- que la commission départementale est compétente pour se prononcer
sur les deux questionsde fait qui commandentla qualification juridique
d’activité non lucrative,à savoir le caractère désintéresséde la gestionet
le fait que les conditions d’exploitation soient différentesde celles des
entreprises commercialesréalisantdes opérations analogues(50) ;
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- quedanscettehypothèsela commissiondépartementalea une compo-
sition adaptée,par exemple qu’elle comprend, sousla présidence d’un
magistrat désignépar le présidentdu tribunal administratifou de la cour
administratived’appel, deux représentantsdes associations désignés par
les fédérations représentatives,un représentantdes entreprises commer-
ciales désignépar la chambrede commerceou la chambre des métiers et
deux représentantsde l’administration.

La commissionainsi composée interviendrait, selonles règles
habituelles,dansle cadrede la procédurede redressement contradictoire
ou, éventuellement,en cas de taxation d’office. Il seraitégalementutile
de prévoir qu’elle puisse intervenir dansle cadre dela nouvelle procédure
légale de réponseà la question poséepar une association surla nature de
son activité. Elle interviendrait dans cette hypothèse à titreconsultatif,
avant que l’administrationne prenne sa décision.

Les voies de recours contentieux
Comptetenu de sonimportance pratique,il semblerait logique

que la prise de position adoptéepar l’administration, en réponse àla
demande de l’association qui l’interroge sur son statut fiscal, puissefaire
l’objet d’un recours pourexcèsde pouvoir devantle tribunal compétent.

Si le texte instituant la nouvelle procédurecontient la mention
selon laquelle l’administration consultéepar une association prend une
décision (consistantà dire si l’association entreou non dansle champ
des impôts commerciaux), le juge de l’excès de pouvoir en tirera la
conséquence que cette prisede position est une décisionsusceptible de
recours. Il n’estdonc pas nécessaire quele texte le préciseexplicitement.
Une telle mention serait d’ailleurs contraireà l’usage.

L’avantage decette voie de recours spécifique(51) est que
l’associationpeut saisir le tribunal administratifdès que la décision de
principe de l’assujettissement estprise parl’administration, sans attendre
que les impositions correspondantes aientété misesen recouvrement.
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Annexe

Liste despersonnesrencontrées

Parlementaires
Charles de Courson, député(UDF) de la Marne

Jean-Pierre Delalande, député (RPR)du Val-d’Oise

Bernard Derosier, député (PS) du Nord, présidentde la Fédération
nationale Léo Lagrange

Jean-Louis Dumont, député(PS) de la Meuse

Jean Pontier, député(RCV) de l’Ardèche

Bernard Joly, sénateur (RGDS)de la Haute-Saône

Jean-Paul Amoudry, sénateur (UC)de la Haute-Savoie

Représentants du monde associat i f
Conseil national dela vie associative(CNVA)

Jean Bastide, délégué général de la Fédération des centres sociaux,
présidentdu CNVA

Philippe-Henri Dutheil, avocat(HSD Ernst& Young)

François Coursin, vice-présidentde la Ligue de l’enseignement

Thierry Guillois, avocat au barreaudes Hauts-de-Seine(FIDAL)

Édith Arnoult-Brill, secrétaire général

Coordination desassociations
de développement économique,
culturel et social (CADECS)

Robert Bernard, président

Comité de coordination des oeuvres mutualistes
et coopératives del’Education nationale
(CCOMCEN)

Michel Gevrey, président

Jean-NoëlJacot de Combes,secrétairegénéral
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JacquesHenrard, administrateur

Comité national desassociations dejeunesse
et d’éducationpopulaire (CNAJEP)

Philippe Da Costa, président

Comité national olympique
et sportif français (CNOSF)

André Leclerc, président

Confédération générale des oeuvreslaïques
(CGOL-LFEEP)

Alain Dubroca, président

Coordinationenvironnement
Bernard Breton, président

Fonda
Mme Mengin, présidente

Anne David

Union nationale
des associationsfamiliales (UNAF)

Hubert Brin, président

François Mahieux, délégué général

Union nationale desassociations
de tourisme et deplein air (UNAT)

Jean Ravanel, président

Union nationale interfédérale des oeuvres
et organismes privés sanitaires et sociaux
(UNIOPSS)

René Lenoir, président

François Bloch-Lainé, président d’honneur

Nicole Alix, directeur adjoint
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AssociationCentre nautique des Glénans
Yoram Haddad, président

Olivier Paradis, trésorier

ADEIC-FEN (éducation etinformation
du consommateur)

M. Ottavi, secrétaire généraladjoint

Confédération des Maisons desjeunes
et de la culture deFrance

M. Prelle, président

M. Lefebvre, trésorier

M. Sirerols, directeur

Conférence des évêques deFrance
Père Jacques Proal, secrétaire général adjoint

Conférence desgrandesécoles
Bernard Corvasier, chargéde mission

Fédération desauberges de jeunesse
Édith Arnoult-Brill, secrétaire général

Fédération des écolescatholiques
Marcel Labey

Fédération desFRANCAS
Alain Favier, directeur administratifet financier

Fédération nationaleLéo Lagrange
Bernard Derosier, président

Alain Sauvreneau, secrétaire général

LVT (Loisirs VacancesTourisme)
Jean-Pierre Desmarets, secrétairegénéral

Denis Laurent, directeur financier
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UCPA
Robert Bernard, président

VVF
Edmond Maire, président

Administrations concernées
Ministère de l’Économie, des Finances
et de l’industrie et secrétariatd’Etat au Budget

Stéphane Austry, conseiller techniquedu ministre de l’Économie, des
Finances etde l’Industrie

Catherine Brigant, conseiller techniquedu ministre de l’Économie, des
Financeset de l’Industrie

Olivier Sivieude, conseiller techniquedu secrétaire d’Étatau Budget

Direction générale des Impôts
Bruno Parent, chef de service, servicedu contentieux

Jean-Pierre Laval, sous-directeur, servicedu contentieux

Bernard Pays, directeur adjoint, sous-directiondu contrôle fiscal

Service delégislation fiscale
Philippe Durand, sous-directeur (fiscalité des entreprises)

Thierry Gisserot, chef de bureau(organismessans but lucratif)

Ministère de l’intérieur
Yannick Blanc, chef de bureau desgroupements et associations

Marie-Jeanne Gaxie, adjoint au chef de bureau desgroupements et
associations

Ministère del’Emploi et de la Solidarité
et secrétariatd’Etat à la Santé

Philippe-Germain Coste,conseiller techniquedu ministre de l’Emploi et
de la Solidarité

Claude Fonrojet, délégué interministérielà l’innovation sociale et à
l’économie sociale
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Direction de l’Action sociale
Pierre Gauthier, directeur

Philippe Saint-Martin, chargéde mission auprèsdu directeur

Robert Chevalier, cellule d’audit et de contrôle

Ministère de la Culture et de la Communication
Frédéric Scanvic, directeuradjoint du cabinetdu ministre de la Culture
et de la Communication

Agnès Saal, conseiller techniquedu ministre de la Culture et de la
Communication

Ministère dela Jeunesse et desSports
Jean-Eric Soyez, chef du bureau dela réglementationdu sport et des
interventions financières, direction dessports

M. Molet, adjoint au chef du bureaudes fédérations multisports

Secrétariatd’État au Tourisme
Pierre Deblock, directeurdu cabinet du secrétaire d’Étatau Tourisme

Autres personnalités
Conseil d’État

Jean Massot, présidentde la Section des finances

Jean-Pierre Leclerc, présidentde la Sectionde l’intérieur

Jean Groux, président-adjointde la Section du contentieux

Olivier Fouquet, président de la 9e sous-sectionde la Section du
contentieux

Philippe Martin, conseillerd’État

François Loloum, maîtredes requêtes, commissairedu gouvernement

Université deParis I Panthéon-Sorbonne
Guy Gest, professeurde droit fiscal

Conseil national du patronat français(CNPF)
Yves Monier, secrétairegénéraldu CNPF

Jacques Creysselle,directeurgénéral chargédes affaires économiques et
de la coordinationstratégique
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Joëlle Simon,directeur des affairesjuridiques

Gérard Orsini, directeur des affairesfiscales

Christophe Salmon, secrétairegénéraldu Comitéde liaison desservices

Fédérationnationale dela mutualité française
Jean-Pierre Davant, président

Jean-Louis Bancel, directeurgénéral

Jean-Baptiste Le Corre, trésorier généralde la MGEN

Pierre Teule-Sensacq,trésorier généralde l’UNMRIFP

Conseil supérieur del’Ordre
des experts-comptables

Michel Giordano, expert-comptable,présidentde la Commission fiscalité

Pierre Marcenac, expert-comptable,présidentdu Comité associations

Léo Jégard, présidentdu Club fiscal desexperts-comptables

Patrick Collin, directeur chargé desQuestions fiscales

Roger-Louis Cazalet, expert-comptable

Maurice Michelot, avocat,ancienexpert-comptable

Gérard Rouquette, expert-comptableet présidentd’associations

Liste des contributions
reçues par courrier

Jean-Marie Alexandre, présidentde La vie active, comité départemental
APJH-ALEFPJdu Pas-de-Calais

Didier Arnal, directeur général dela Fédération desassociations pour
adultes et jeuneshandicapés(APJH)

Yves Audion, directeur généralde Relais Soleil Aquitaine

Jean-Pierre Balduyck, maire de Tourcoing, députédu Nord, vice-prési-
dent de la Communauté urbainede Lille

Philippe Boiry, doyende la Facultélibre des sciencesde la communication

Pierre Calame, présidentet directeur généralde la Fondation Charles-
Léopold Mayer pour le progrès de l’homme

M. Care, secrétaire généralde la Fédération des oeuvres laïques de
Haute-Savoie
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Jean Decool, président de la Jeunesse sportiveghyveldoise (section
jogging)

Bruno Depresle, sous-directeurdes Politiques touristiques, directiondu
Tourisme, secrétariatd’État au Tourisme

Claude Desbons,députédu Gers, maired’Auch

Alain Dubroca, directeur généralde la Ligue françaisede l’enseignement
et de l’éducation permanente

C. Fatoux, directeurde la Fédérationdes caisses d’allocations familiales
de Normandie

Marc Gallois, directeurde la Société nationalede protectionde la nature

Alain Giraud, directeur de Provence Temps libre Récréologie

Christophe Lekieffre, délégué général desContribuables associés

Marie-Thérèse Le Liboux, présidente de Bretagne Atlantique Conseil
Formation

Lucien Mehl, président d’honneurde l’institut de formation et d’études
psychosociologiqueset pédagogiques (IFEPP)

Alain Proy, directeur généralde l’Association de coopération pourles
vacances et les loisirs(ACVL)

Georges Riffard, directeurde la Fédération desétablissements hospita-
liers et d’assistanceprivés à but non lucratif (FEHAP)

Yvonne Sauvet, présidentede l’Agence technique culturelle régionalede
Bretagne

Jean-Michel Tenez,présidentdu Comité régionald’Aquitaine de canoë-
kayak

Jean-Paul Triballier, chef du bureau de la réglementation générale et
des affaires internationales, Commissioncentrale des marchés

J. Yanowitz, directeurde Gîtes de France
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